


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’élimination des obstacles au marché unique de la défense

1. Rapporteur: Tobias CREMER (S&D / DE)
2. [bookmark: _Hlk225149347][bookmark: _Hlk225148999]Références: 2025/2143(INI) / A10-0017/2026 / P10_TA(2026)0079
3. Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2026
4. Commission parlementaire compétente: commission de la sécurité et de la défense (SEDE) 
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans sa résolution, le Parlement souligne la nécessité d’un marché unique européen de la défense plus fort et plus intégré, afin de mettre en place une dissuasion crédible et de renforcer la base industrielle et technologique de défense européenne (BITDE). Dans ce contexte, il note que l’Union et ses États membres doivent remettre à plat leur coopération et leur coordination en matière de défense pour faire face aux défis et menaces auxquels ils sont confrontés. Il s’agit notamment de modifier fondamentalement leur perception de la production de l’industrie de la défense, étant donné que la structure actuelle du paysage industriel de la défense conduit à des doubles emplois inutiles, à des dépendances extérieures ainsi qu’à des inefficacités. Afin de lever les obstacles, tant du côté de l’offre que du côté de la demande, le Parlement formule une série de recommandations. En premier lieu, il souligne la nécessité de doter les programmes de défense de l’Union d’un financement suffisant au titre du prochain cadre financier pluriannuel (CFP). Par ailleurs, il recommande d’adopter une approche «Acheter européen», qui accorde la priorité aux acquisitions conjointes et à l’augmentation de la production. À cet égard, il indique que l’Ukraine doit être considérée comme faisant partie intégrante du marché unique de la défense. Il souligne également la nécessité de simplifier et de réviser les règles de passation des marchés, ainsi que de simplifier et d’harmoniser les règles et de supprimer les obstacles liés aux transferts intra-UE de produits liés à la défense. Le Parlement met en outre l’accent sur la création d’un environnement plus favorable à la production dans le domaine de la défense, par exemple en mettant en place une initiative européenne d’«accélérateur d’innovation en matière de défense», en fournissant un soutien ciblé, en particulier pour l’essai de prototypes de nouveaux produits, et en envisageant un financement pour combler l’écart de commercialisation. Par ailleurs, selon les mesures proposées, l’Union doit jouer un rôle plus proactif en soutenant les investissements dans les technologies et les produits à double usage. En ce qui concerne les chaînes d’approvisionnement du secteur de la défense, diverses mesures visant à renforcer leur résilience sont exposées dans la résolution. Dans l’ensemble, le Parlement souligne la nécessité d’améliorer la coopération et l’échange d’informations. Enfin, afin de garantir une planification cohérente et complémentaire ainsi que des capacités de défense interopérables, il appelle de ses vœux un accord de coopération global entre l’Union et l’OTAN en matière de normalisation ainsi qu’en matière de planification et de développement des capacités.
6. Réponse aux demandes contenues dans la résolution et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
En ce qui concerne le paragraphe 16, la Commission entend présenter en 2026 une proposition législative sur la révision de la directive relative à la passation de marchés dans les domaines de la défense et de la sécurité à caractère sensible (directive 2009/81/CE[footnoteRef:3]), comme indiqué dans son programme de travail pour 2026[footnoteRef:4]. Cette révision sera axée sur la poursuite de la simplification des règles de l’UE relatives à la passation de marchés dans les domaines de la défense et de la sécurité à caractère sensible. Dans cet esprit, elle veillera notamment à ce que les procédures relatives à la passation des marchés dans le domaine de la défense, qui doivent être utilisées par les pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices des États membres, soient adaptées à l’achat de solutions innovantes. En parallèle, la Commission continue de soutenir l’innovation dans le domaine de la défense. Par exemple, le 25 mars 2026, elle a proposé une nouvelle action dans ce domaine, intitulée «Programme pour l’innovation agile et rapide dans le domaine de la défense»[footnoteRef:5] (AGILE). Elle utilisera les mêmes mécanismes accélérés et ciblés également prévus pour le Fonds européen pour la compétitivité (FEC), y compris les activités qui succéderont au Fonds européen de la défense (FED), au programme pour l’industrie européenne de la défense (EDIP) et au programme AGILE proposé. [3:  EUR-Lex - 02009L0081-20260101 - FR - EUR-Lex]  [4:  EUR-Lex - 52025DC0870 - FR - EUR-Lex]  [5:  EUR-Lex - 52026PC0135 - FR - EUR-Lex] 

En ce qui concerne le paragraphe 18, la Commission prend acte de la demande du Parlement de formuler une recommandation d’interprétation de l’article 346 du traité FUE[footnoteRef:6]. En 2006, elle a publié une communication interprétative[footnoteRef:7] sur l’application de cette disposition dans le domaine des marchés publics de la défense (à l’époque, article 296 du traité instituant la Communauté européenne). Elle relève qu’au considérant 3 de la directive 2009/81/CE, les colégislateurs invitaient les États membres à tenir compte de cette communication interprétative, qui reste valable. La Commission relève également que le contenu des considérants 16 et 17 de la directive 2009/81/CE rappelle déjà qu’il convient d’interpréter la possibilité de recourir à l’article 346 du traité FUE (ainsi qu’aux autres exceptions spécifiques prévues par le traité) «de manière à ne pas étendre leurs effets au-delà de ce qui est strictement nécessaire pour la protection des intérêts légitimes que ces articles permettent de sauvegarder.» Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime qu’un nouveau document réinterprétant l’article 346 du traité FUE n’est pas nécessaire. [6:  EUR-Lex - 12016E346 - FR - EUR-Lex]  [7:  EUR-Lex - 52006DC0779 - FR - EUR-Lex] 

En ce qui concerne le paragraphe 20, la Commission reconnaît l’importance de promouvoir un environnement entrepreneurial bénéfique pour toutes les parties prenantes. Comme indiqué ci-dessus, elle vient de présenter une proposition de règlement établissant un nouveau programme pour l’innovation agile et rapide dans le domaine de la défense (AGILE), qui vise à soutenir le développement rapide de technologies et de produits de défense émergents et de rupture et à garantir leur adoption sur le marché par les utilisateurs finaux, notamment par essai et validation.
En ce qui concerne la propriété intellectuelle, les programmes de recherche et développement de la Commission dans le domaine de la défense, comme AGILE et le FED, sont conçus pour protéger les droits de propriété intellectuelle de l’industrie, laquelle conserve la propriété intellectuelle, sauf dans le cadre d’actions liées aux marchés publics. Certaines exigences prévoient que les résultats des actions bénéficiant d’un soutien ne soient pas soumis à un contrôle ou à des restrictions de la part de pays tiers ou d’entités non associés afin qu’ils puissent être utilisés dans l’ensemble de l’Union.
En ce qui concerne le paragraphe 21, la Commission soutient l’appel du Parlement à simplifier davantage les règles et à supprimer les obstacles inutiles. Dans l’accord provisoire sur le train de mesures omnibus sur la préparation de la défense conclu le 10 juin 2026, les colégislateurs sont convenus de créer trois nouvelles licences générales de transfert (LGT) obligatoires. Ces LGT faciliteront les transferts dans le cadre du Fonds européen de la défense et renforceront la montée en puissance industrielle en soutenant la coopération transfrontière. Les colégislateurs sont également convenus d’introduire sept nouveaux cas de dérogations possibles à l’autorisation préalable. Cet accord provisoire permettra de réduire encore les coûts administratifs liés à l’octroi de licences et les retards inutiles. La Commission continue de soutenir pleinement l’objectif de la résolution de simplifier davantage les règles et de supprimer les obstacles inutiles.
En ce qui concerne la demande d’un système de reconnaissance mutuelle des habilitations et certifications de sécurité formulée au paragraphe 22, la Commission fait observer que la directive 2009/81/CE impose déjà aux États membres de reconnaître les habilitations de sécurité d’autres États membres qu’ils jugent équivalentes à celles délivrées par leurs propres autorités compétentes (voir l’article 22, in fine, et le considérant 43). Le régime actuel respecte les compétences des États membres dans ce domaine. Comme souligné dans la résolution, rien n’empêche les États membres d’élaborer une convention volontaire prévoyant la reconnaissance mutuelle en la matière.
En ce qui concerne le paragraphe 24, la Commission reconnaît l’importance des chaînes d’approvisionnement et les risques éventuels qui y sont liés. En 2026, elle entend présenter une proposition législative sur la révision de la directive 2009/81/CE, comme indiqué dans son programme de travail pour 2026. Si cette révision se concentrera sur la poursuite de la simplification des règles de l’UE relatives à la passation de marchés dans les domaines de la défense et de la sécurité à caractère sensible, elle révisera également les règles de la directive relatives à la sécurité de l’approvisionnement. Pour préparer les règles révisées, la Commission tiendra compte de la préoccupation exprimée dans la résolution du Parlement selon laquelle la résilience des chaînes d’approvisionnement doit être garantie, que ce soit par la diversification, la participation de nouveaux acteurs ou par d’autres moyens.
En outre, dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions du règlement EDIP[footnoteRef:8] relatives à la sécurité de l’approvisionnement, la Commission, en coopération avec le Comité de la sécurité de l’approvisionnement dans le domaine de la défense, entreprend des travaux sur la cartographie et le suivi des chaînes d’approvisionnement dans le domaine de la défense. Le Comité est composé de représentants de tous les États membres, de la Commission, du haut représentant et de l’Agence européenne de défense, et des représentants du Parlement européen sont invités à assister à ses réunions en qualité d’observateurs. La Commission examinera si des mesures supplémentaires sont nécessaires dans ce contexte.  [8:  Règlement - 2025/2643 - FR - EUR-Lex] 

En ce qui concerne le paragraphe 26, la Commission reprend à son compte l’appel du Parlement à mieux soutenir les besoins uniques de l’industrie de la défense. La communication[footnoteRef:9] accompagnant le train de mesures omnibus sur la préparation de la défense a déjà établi des lignes directrices sur la manière d’interpréter les règles de concurrence de l’Union en vue de la préparation de la défense européenne, afin d’assurer à l’industrie de la défense le meilleur soutien possible. La Commission réexamine actuellement ses lignes directrices sur le contrôle des concentrations. Les spécificités du marché de la défense sont prises en considération dans ce réexamen. [9:  EUR-Lex - 52025DC0820 - FR - EUR-Lex] 

En ce qui concerne le paragraphe 27 sur l’appel à établir des mesures d’incitation en vue de recentrer sur le territoire de l’Union les chaînes d’approvisionnement des intrants les plus critiques pour les produits de défense, la Commission a introduit et prévoit d’introduire une série de mesures. Outre ce qui a été indiqué au sujet du paragraphe 24 sur une proposition législative sur la révision de la directive 2009/81/CE, la Commission soutient le lancement d’un fonds de fonds d’un montant de 1 milliard d’euros destiné à stimuler les investissements dans les entreprises du secteur de la défense, en étroite coopération avec la Banque européenne d’investissement (BEI) et le Fonds européen d’investissement (FEI). Ce lancement a été annoncé à la fois dans la feuille de route pour la préparation de la défense[footnoteRef:10] d’octobre 2025 et dans la feuille de route pour la transformation de l’industrie de la défense de l’UE[footnoteRef:11] de novembre 2025.  [10:  EUR-Lex - 52025JC0027 - FR - EUR-Lex]  [11:  EUR-Lex - 52025DC0845 - FR - EUR-Lex] 

En ce qui concerne le paragraphe 28, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel l’Union et ses États membres doivent être en mesure d’adapter rapidement les règles en matière de passation des marchés et de production de matériel de défense en cas de guerre ou de crise sécuritaire majeure et doivent pouvoir empêcher toute perturbation du marché unique. La directive 2009/81/CE prévoit déjà une procédure accélérée de passation de marché en cas de circonstances exceptionnelles telles que des situations de crise et d’urgence impérieuse, qui a été complétée par certaines dispositions (par exemple, l’article 52) du règlement EDIP. La définition de la crise figurant dans la directive englobe déjà «les événements préjudiciables attendus à l’avenir (6), y compris les conflits de haute intensité aux frontières de l’UE, et les menaces crédibles pour la sécurité de l’Union et de ses États membres» (voir la communication de la Commission sur le train de mesures omnibus sur la préparation de la défense). La Commission examinera s’il est nécessaire d’adapter ces dispositions dans le cadre de la révision de la directive. 
De même, en ce qui concerne la circulation des produits de défense, l’article 67 du règlement EDIP dispose qu’en cas de circonstances exceptionnelles, les demandes relatives aux transferts intra-UE sont traitées de manière efficace et en temps utile. L’acte d’exécution du Conseil visé à l’article 64, paragraphe 4, dudit règlement précise le délai de traitement, qui ne dépasse pas deux semaines.
La Commission note toutefois qu’en cas de guerre ou de crise sécuritaire majeure, l’article 346 du traité FUE permettrait à un État membre d’agir rapidement pour protéger les intérêts essentiels de sa sécurité.
En ce qui concerne le paragraphe 30, la Commission reconnaît l’importance de soutenir la commercialisation des produits de défense et de permettre des cycles d’innovation plus rapides. À cet égard, des programmes tels que l’EDIP et AGILE peuvent aider à combler cette lacune, et ces efforts pourraient être encore intensifiés dans le cadre du prochain CFP. Par exemple, l’EDIP soutient l’industrialisation et la commercialisation des produits de défense développés au moyen d’actions de coopération, tandis que la récente proposition de la Commission pour AGILE vise spécifiquement à combler l’écart entre le développement et le déploiement opérationnel, en apportant un soutien aux campagnes d’essai et de validation et en introduisant la possibilité pour les États membres d’acquérir directement des solutions soutenues par AGILE.
En ce qui concerne le paragraphe 31, la Commission convient que le bon fonctionnement du marché intérieur des produits et services de défense nécessite «des règles efficaces, uniformes et équitables en matière d’acquisitions dans le domaine de la défense, un système fiable de virements intra-européens, un régime solide de sécurité d’approvisionnement, l’adoption généralisée de normes reconnues et la reconnaissance mutuelle de la certification» (voir la communication conjointe intitulée «Préserver la paix − Feuille de route pour la préparation de la défense à l’horizon 2030»). La Commission encourage déjà, dans le cadre de ses programmes en matière d’industrie de la défense et en particulier du Fonds européen de la défense, l’utilisation de normes civiles et de défense applicables, telles que les accords de normalisation de l’OTAN (STANAG). Tout en maintenant son droit d’initiative, la Commission pourrait étudier les moyens de mettre en œuvre la proposition du Parlement afin d’élaborer une législation qui créerait des normes juridiquement contraignantes dans le domaine de la défense, en consultation avec les parties prenantes concernées.
En ce qui concerne le paragraphe 32, l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) avec droit à déduction de la TVA en amont fait partie des incitations utilisées par le législateur de l’Union dans ce contexte pour encourager les comportements coopératifs. Par exemple, le règlement établissant l’instrument «Agir pour la sécurité de l’Europe» (SAFE)[footnoteRef:12] prévoit que les produits de défense achetés dans le cadre d’actions d’acquisition conjointe qui bénéficient d’un soutien au titre de l’instrument SAFE devraient être exonérés de la TVA applicable en vertu de la directive 2006/112/CE[footnoteRef:13]. Cette exonération est ciblée et ne s’applique qu’aux fournitures effectuées aux fins des marchés résultant d’acquisitions au titre de l’instrument SAFE. Étant directement incluse dans le règlement SAFE, elle ne peut pas non plus entraver l’acquisition conjointe de biens et de services relevant du champ d’application du règlement. [12:  Règlement - UE - 2025/1106 - FR - EUR-Lex]  [13:  EUR-Lex - 02006L0112-20250414 - FR - EUR-Lex] 

En outre, une exonération spécifique de la TVA est prévue dans la directive TVA [article 151, point b)] pour les fournitures destinées aux organismes internationaux reconnus comme tels par l’État membre d’accueil, y compris les fournitures faisant suite à l’acquisition conjointe d’équipements militaires, comme le prévoit l’EDIP. L’exonération de la TVA s’appliquerait dès lors qu’un consortium remplit toutes les conditions pour être considéré comme un organisme international et qu’il est reconnu comme tel par son État membre d’accueil.
En ce qui concerne le paragraphe 33, la Commission, dans le cadre de ses compétences, encourage toutes les initiatives qui soutiennent le développement des compétences et comblent les déficits de compétences dans l’industrie de la défense de l’UE, telles que le pacte pour les compétences, ou la coopération transfrontière en matière de formation et d’éducation. La Commission étudie actuellement l’attractivité de l’industrie de la défense et les obstacles existants à la mobilité de la main-d’œuvre dans le secteur de l’industrie de la défense, et elle étudiera les pistes possibles pour l’avenir. 	
Afin d’améliorer l’adéquation de l’offre et de la demande d’emploi et de stimuler l’intérêt des jeunes, il a été annoncé la création d’une plateforme des talents de la défense dans la feuille de route pour la transformation de l’industrie de la défense, qui doit promouvoir les possibilités d’emploi en début de carrière pour les jeunes professionnels et apporter des contributions financières aux stages dans le secteur de la défense. Ce sera l’occasion d’évaluer de manière plus approfondie les besoins concrets et l’éventuel soutien supplémentaire de la Commission. La plateforme sera mise en œuvre dans le cadre des actions de soutien mises en place au titre de l’EDIP. 
En novembre 2025, la Commission a également lancé une initiative pilote de garantie de compétences visant à apporter un soutien aux travailleurs quittant le secteur automobile pour des secteurs en croissance, y compris la défense.
En ce qui concerne le paragraphe 34, la Commission prend acte de l’invitation à quantifier davantage les avantages financiers et opérationnels potentiels d’un marché unique de la défense, au moyen d’une analyse d’impact indépendante. Elle réitère son intention de présenter, en 2026, une proposition législative sur la révision de la directive 2009/81/CE relative aux marchés publics de la défense, qui sera accompagnée d’une analyse d’impact. Elle prévoit également de présenter en 2026 une évaluation de la directive 2009/43/CE sur les transferts intra-UE de produits liés à la défense ainsi qu’une communication sur le marché intérieur des produits et services de défense. Ces documents devraient apporter des informations sur les avantages apportés par le marché intérieur des produits et services de défense.
La Commission renvoie en outre aux rapports Safer Together — Strengthening Europe’s Civilian and Military Preparedness and Readiness (Plus en sécurité ensemble − renforcer la préparation et l’état de préparation civils et militaires de l’Europe) de Sauli Niinistö, Much more than a Market (Bien plus qu’un marché) d’Enrico Letta, et The future of European Competitiveness (L’avenir de la compétitivité européenne) de Mario Draghi. Elle attire également l’attention sur son récent rapport macroéconomique européen de 2026, dans lequel elle fournit des données sur les incidences macroéconomiques des dépenses de défense.
Enfin, en ce qui concerne le paragraphe 36, la Commission a élaboré, au titre du FED, le cadre de sécurité permettant de garantir des canaux sécurisés pour l’échange d’informations classifiées avec l’industrie participant aux projets du FED. Ce cadre comprend la mise en place d’instructions de sécurité du programme (ISP) et le déploiement d’un système sécurisé de consultation interservices et d’un système SUE (secret de l’Union européenne).
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